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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 

  

http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-thomas-of.html
http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-thomas-of.html


 
 

SOMMAIRE 

Yacouba KONÉ, Logbou Kousso Marie Flora GOSSAN : Méthodes de consolidation du 

pouvoir Abbasside sous Al-Mansoûr (754-775) ………………………………………. 14-25 

Paule Mafotsing FOKWA : La prise en compte socio-économique de l’aspect genre en 

matière de financement agricole à l’ouest du Cameroun (1980-2011) 

…………….……………………………………………………………………………… 26-40 

Aboubacar ISSA SEIDI : L’AES et la fin de l’hégémonie occidentale : enjeux et défis sur 

la sécurité du monde …………………...……………………………………………...... 41-56 

Alou KOUYATÉ, Lassana NASSOKO : La vie ascendante comme volonté de puissance 

chez Nietzsche ………………………………………………………………………....…57-71 

Dembo YANGA : Ziguinchor, carrefour commercial d’hier à aujourd’hui ………....72-94 

Abdoul Razak ABOUBACAR SEYDOU, Hassane HAMADOU, Mouhamadou HALIDOU 

ZAKARI : Le paysage islamique à Zinder à travers les grands courants doctrinaux et leurs 

orientations religieuses …………………………………………………………………95-115 

Komenan Janvion KOUAKOU : Vengeance and Trauma in Chris Cleave’s Incendiary 

………………………………………………………………………………………….116-134 

Célestin Désiré NIAMA : La stéréotypie comme construction hégémonique identitaire chez 

les Vili ……………………………………………………………………………….…135-146 

Abdou Karim TANDJIGORA, Awa Yombe YADE : Les obstacles administratifs aux 

ambitions de « développement » des périphéries au sortir de la colonisation : cas de Bakel 

(années 1960-1970) …………………………………………………..………….…….147-161 

Mamadou Woury DIALLO : Intermédiaires et intermédiations à Jérusalem au temps des 

croisades : analyse de quelques occurrences (1095-1291) ……………...……………162-175 

Kouamé Charles Landry KOFFI : Mobilité et exercice du pouvoir royal dans l’Empire 

songhaï (XVe-XVIe siècle) …………………………………………………….……….176-193 

Hamidou COULIBALY, Hamidou ZABILOU, Adama DIABATE: Impacts des délestages 

sur la performance organisationnelle : cas de petites et moyennes entreprises de 

construction métallique du District de Bamako…………………………………….194-203 

Hamidou COULIBALY, Hamidou ZABILOU, Adama DIABATE: Le manque de motivation, 

un handicap pour un personnel soignant performant au travail dans les structures 

publiques du District de Bamako…………………………………………………….204-217 

Daouda NGOM, Demba GUEYE: De la brutalité langagière dans l’espace médiatico-

politique au Sénégal : les enjeux d’une nouvelle tendance communicationnelle…...218-227 

Kouamé Kossonou Frédéric SECRE: Contribution à l’histoire de l’évangélisation 

protestante en Gold Coast (1735-1895) ………………………………………………228-251 

Jean Théophile EKRA, N’Guessan Olivier KONAN, Elisée Stéphane KOUYO : Numérisation 

de la commercialisation des médicaments traditionnels africains en Côte d’Ivoire : 

influence et enjeux ……………………………………………………………...……. 252-271 

Sansan Alphonse NOUFE, Salif YEO : Le cosmopolitisme kantien et l’alliance des États du 

sahel (AES) à l’ère de l’unité africaine ……….....…………………………..………..272-286 

Daouda DIOP : Ruralité, crise arachidière et stratégies d’adaptation des populations paysannes au 

Sénégal : (1960-2013) …………………………………………………….…………………….287-297 



 
 

Sali FADIMATOU : De commerçantes à entrepreneures politiques : Deux stratégies 

d’accumulation pour les femmes d’affaires du Nord-Cameroun de 1960 à 2020 ….298-315 

Bombo Suzanne ESSAN, Fabrice ALIMAN : Patrimonialisation des croyances liées à l’eau 

chez les Éhotilé de Côte d’Ivoire ……………………………………………………..316-341 

Kouadio Yves Stéphane N’GUESSAN, Dié Octave MANIGA : L’exploitation forestière et 

la création des scieries industrielles de bois en Côte d’Ivoire de 1893-1980 ……….342-351 

Fabrice OULAI : Les obstacles au développement du commerce dans les comédies 

d’Aristophane Ve-IVe siècles av. J.-C. : causes structurelles et conjoncturelles …352-369 

Lamine FAYE : Guerre et esclavage dans le bilād al-Sūdan : la légitimation d’un nexus 

dans les sources portugaises du XVe siècle ……………………………………...……370-383 

Roger Sylvain BONKOUNGOU : Les difficultés de gestion des équipements marchands 

dans la ville de Koudougou (Burkina Faso) …………………………………………384-398 

Venance Kouamé GOORÉ : Gouliaga‚ danse guerrière namanlé en pays yôwlê : 

sauvegarde d’un patrimoine culturel (XVIIe–XXIe siècle) …...…………………….399-415 

Félicité PAHO NYA : La représentativité des femmes dans les bureaux des confédérations 

syndicales des travailleurs au Cameroun pendant la période postcoloniale (1960 à nos 

jours) : pérennité du patriarcat ou inertie des femmes ? …………………………..416-436 

Abdou IDRISSA, Alassane HASSIMI : Les dynamiques de l’enseignement de l’histoire 

dans les établissements secondaires franco- arabe du Niger ……………………..…437-448 

Ta Narcisse TRA BI : Les funérailles en pays gouro : tradition ou modernité ……..449-466 

Ndiouga BENGA : Maurice Guèye de Rufisque, Sénégal. Le pouvoir d’un maire dans sa 

ville (1925-1935) ………………………………………………………………………467-482 

Paul GUEU : DJAMAO-DJAMO, du cri de ralliement d’un groupe d’agriculteurs à 

Gouékangouiné dans l’ouest ivoirien au mouvement insurrectionnel en 1974. ……483-499 

Aboubakar TANAI : Le commerce caravanier de la cola et la transformation du pays Tem 

(XVIIIe-XIXe siècles) ………………………………………………………………….500-513 

Nogodji Jean YEO, N’Vassoue Roseline AMANI, Manlé SOUMAHORO, Arsène DJAKO : 

Impacts socio-économiques de la culture de l’anacarde sur les femmes dans le 

département de Bouaké (centre-cote d’ivoire) ………………………………………514-525 

Akédi Francis DEKA : La Tidjaniyya en Côte d’Ivoire : enjeux internes et diplomatiques 

d’une confrérie multipolaire …………………………………………….…………..526-542 

Yao Séverin KRA, Yao Serge YOBOUE: Maladies et soins de santé sur la Côte de l’Or à 

l’époque de la traite, à l’aune des récits de voyage des XVIIe et XVIIIe siècles …543-557 

Jacques Kouassi KOUASSI : Le rôle de l’intersubjectivité poppérienne dans le dynamisme 

scientifique ……………………………………………………………………………558-571 

Fatoumata BAMBA, Achille César VAH : Islamisation et pratiques culturelles ouest 

africaines : le poro et le dozoya dans le nord de la Côte d’Ivoire ………………….572-584 

Liliane OGOWET : Pratique de l’évaluation pédagogique dans les disciplines 

scientifiques : source des violences scolaires au premier cycle du secondaire ……..585-602 



 
 

Aboukar ABBA TCHELLOU : Conséquences sociopolitiques et économiques de la 

colonisation dans  la partie ouest du bassin du lac Tchad à la fin du XIXe siècle …603-617 

Mamadou Mariame DIALLO : Le pèlerinage à La Mecque en Sénégambie (XIXe-début du 

XXIe siècle …………………...………….……………………………………………..618-631 

Bienvenue Sopie AMON, Olive-Martial Kokoi ASSEU : Communication numérique et 

actions de développement dans deux collectivités territoriales ivoiriennes ………..632-654 

Kouakou Daniel KOUAME : Die germanische Diplomatie im Dienste der Konfliktlösung: das 

Beispiel Kaiser Sigismunds während des abendländischen Schismas ………….……..….655-672 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           437 
 

Les dynamiques de l’enseignement de l’histoire dans les établissements 

secondaires franco- arabe du Niger 

Abdou IDRISSA 

Maitres de Conférences 

Université Abdou Moumouni de Niamey 

guittibane1@yahoo.fr 

Alassane HASSIMI 

Maitres de Conférences 

Université Abdou Moumouni de Niamey 

alas_hass@yahoo.fr 

Résumé 

Notre étude porte sur l’enseignement de l’histoire dans les établissements franco-arabes du 

Niger, thème non étudié par les travaux historiques. Depuis la création du premier collège franco-arabe 

à Niamey en 1973, le cours d’histoire est animé en langue française. Les responsables de l’enseignement 

franco-arabe décident, à partir de la rentrée 2008, de remplacer le français par l’arabe comme langue de 

l’enseignement de l’histoire. Après près d’une décennie de mise en œuvre, aucune étude n’est encore 

disponible sur le bilan de cette réforme. La présente étude tente de combler cette lacune. Elle vise à 

déterminer les raisons profondes qui ont motivé cette réforme et l’impact de celle-ci sur la qualité de 

l’enseignement de l’histoire. Pour réaliser ce travail, nous avons adopté une démarche qui comporte 

trois étapes : la recherche documentaire, les enquêtes orales et le traitement des données. Compte tenu 

de la rareté des documents sur cette question, les entretiens individuels occupent une place importante 

dans notre démarche. Comme hypothèse, nous pensons que la précipitation dans la prise de décision 

explique les ratés de cette réforme. À l’issue de ce travail, on constate un délaissement de l’enseignement 

de l’histoire par les autorités. 

Mots clés : réforme, histoire, enseignement, secondaire, franco- arabe  

Abstract 

Our study focuses on the teaching of history in Franco-Arab schools in Niger, a topic not 

addressed by historical research. Since the establishment of the first Franco-Arab college in Niamey in 

1973, history classes have been conducted in French. As of the start of the 2008 school year, the 

administrators of Franco-Arab education decided to replace French with Arabic as the language of 

instruction for history. After nearly a decade of implementation, no study is yet available on the 

outcomes of this reform. The present study seeks to fill this gap. It aims to determine the underlying 

reasons that motivated this reform and its impact on the quality of history education. To carry out this 

work, we adopted a three-step approach: documentary research, oral surveys, and data processing. Given 

the scarcity of documents on this issue, individual interviews play an important role in our approach. As 

a hypothesis, we believe that rushing in decision-making explains the failures of this reform. At the end 

of this work, we observe a neglect of history teaching by the authorities. 

Keywords: Reform, history, program, secondary, Franco-Arabic 
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Introduction 

Depuis le début de l’installation de l’administration coloniale, des écoles ont été créées 

avec pour objectif principal de former les futurs cadres africains aux exigences du modèle de 

l’État colonial (O. Meunier, 2000 : 8). Pays majoritairement musulman, les familles des lettrés 

sont longtemps restées réfractaires à l’enseignement colonial qu’elles considèrent comme un 

moyen d’acculturation et de dépravation. Ce comportement des milieux musulmans a fait tache 

d’huile au sein de la société nigérienne. Ainsi, plusieurs parents ont une vision négative de 

l’école coloniale et cela est devenu une source d’inquiétude pour l’administration. En 1956, 

avec la loi-cadre, un nouveau gouvernement dirigé par Djibo Bakary dont le Parti a remporté 

les élections est mis en place. Il décide de contenter les milieux musulmans en créant des écoles 

dans lesquelles l’enseignement est essentiellement confessionnel; il s’agit des medersas. 

À l’origine, les médersas ont été créées par l’administration pour attirer la sympathie de 

certaines populations réticentes à scolariser leurs enfants dans l’école occidentale (M. Zakari, 

2009: 21) et enseigner le français à un public arabisant. La première école pilote a été ouverte 

en 1957 à Say, ville située à 54 km au sud- ouest de la capitale, Niamey. Après l’indépendance 

du Niger, l’arrêté No005/MEN du 02 janvier 1966 a inscrit le développement du secteur franco-

arabe dans le programme d’éducation nationale. Depuis lors, l’enseignement dans les écoles 

franco-arabes a cessé de devenir confessionnel. Il devient bilingue avec un programme calqué 

sur le modèle de l’école classique. 

Mais, l’école franco-arabe a rencontré au début peu d’engouement à cause de manque 

de débouchés après l’obtention du Certificat. Le premier collège franco-arabe a ouvert ses 

portes à Niamey en 1973 sous le nom de CEG V. En 1979 une direction nationale de l’éducation 

a été créée et en 1982 le deuxième collège franco-arabe est créé à Zinder. Deux ans plus tard, 

un lycée franco-arabe est créé à Niamey et en 1986, l’université islamique ouvre ses portes à 

Say. Ce qui parachève la mise en place des cycles d’étude de l’enseignement franco-arabe, du 

préscolaire aux études supérieures (Villon et al. 2012 : 16-17).   

Depuis la création du premier établissement franco-arabe secondaire, l’histoire est 

enseignée en français jusqu’en 2008. C’est au cours de cette année qu’il a été décidé de 

l’enseigner en arabe et non en français. Le travail est axé autour de trois questions essentielles :  

Quelles sont les raisons profondes qui ont motivé cette réforme ?  

Quel bilan peut-on faire de cette réforme dans les établissements franco- arabe du 

secondaire ? 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           439 
 

Quel est l’impact de la réforme sur la qualité de l’enseignement de l’histoire ? 

Le travail interroge sur les motivations réelles de la réforme et son impact sur la qualité 

de l’enseignement de l’histoire dans les établissements franco-arabes. 

 Pour le réaliser, nous avons a adopté une démarche qui comporte trois étapes : la 

recherche documentaire, les enquêtes orales et le traitement des données. Compte tenu de la 

rareté des documents sur cette question, les entretiens individuels occupent une place 

importante dans notre démarche. Comme hypothèse, nous pensons que la précipitation dans la 

prise de décision explique les ratés de cette réforme. 

Le travail s’articule autour de trois axes de réflexions. Le premier axe aborde les raisons 

de la réforme. Le deuxième axe traite de la réforme et de son impact. Le troisième explique la 

dégradation de la qualité de l’enseignement de l’histoire. 

1.  Les raisons de la réforme   

La réforme dans l’enseignement d’histoire est le fruit d’un long processus. D’abord 

l’idée est née à la suite d’un atelier regroupant les inspecteurs et conseillers à la Direction de 

l’enseignement secondaire franco- arabe à Niamey. Cette rencontre a été financée par le projet 

PAEFAN1. 

1.1. L’enseignement de l’histoire jusqu’à la fin des années 1990. 

Les premières écoles d’expression française sont apparues dans l’Ouest du Niger avant 

remontent à la fin du XIXe siècle et surtout au début du XXe siècle. Ainsi,   

Quelques sous- officiers vont donc s’essayer à dispenser un enseignement 

dans les camps, comme à Doulsou en 1898, Dosso 1899, Sorbon Hawsa en 

1900, puis Niamey en 1902, Zinder, Tessaoua et Tahoua en 1903. À partir de 

1904, deux écoles régionales sont créées à Niamey et à Tahoua » (O. Meunier, 

2000 : 38). 

Très tôt, cette école a rencontré de la résistance surtout dans les milieux musulmans qui 

la considère comme un lieu d’acculturation ? Comme le souligne O. Meunier (2000 : 

38), « cette école va rencontrer une résistance de la part des parents qui pensent qu’elle va 

détourner leurs enfants de leur culture et de leur religion. Elle est d’ailleurs surnommée l’école 

des « caffres », c’est-à-dire des mécréants ». Contrairement à l’école coloniale, celle franco-

arabe a pris du temps avant d’être effectivement opérationnelle au Niger. Il a fallu attendre 1957 

 

1 PAEFAN : Projet d’Appui à l’Enseignement franco- arabe au Niger financé par la banque islamique de 

développement. 
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avec le gouvernement de la loi-cadre de Djibo Bakary pour que la première école 

d’enseignement islamique ouvre ses portes au Niger :  

 À côté de l’enseignement expérimental et traditionnel, il existe depuis 1957, 

un enseignement islamique qui a connu un certain succès auprès des 

populations, mais qui lui aussi est en crise du fait qu’il n’existe pratiquement 

pas de débouchés. La première medersa est créée à Say par l’arrêté du 26 

décembre 1957 suite à l’initiative de Djibo Bakari (O. Meunier, 2000: 216). 

Il s’agit d’un enseignement essentiellement confessionnel comme le souligne Sanoussi Tondi. 

Il affirme qu’ « au début l’école medersa n’était pas bilingue, le français n’était enseigné que 

comme langue secondaire. C’était un enseignement confessionnel, c’est pourquoi, les medersas 

étaient rattachées au ministère de l’Intérieur »2.  

Après les indépendances, l’État postcolonial reprend à son propre compte la question de 

l’enseignement franco- arabe. C’est le décret du 30 avril 1965 qui rattache les medersas au 

Ministère de l’Education Nationale. L’arrêté du 02 janvier 1966 organise le statut des medersas 

qui deviennent depuis lors des écoles bilingues (O. Meunier, 2000 : 217). Ainsi en 1966, le 

Ministère de l’Education Nationale décide de la création des établissements dénommés 

medersas dans toutes les localités où c’est nécessaire (A. Moussa, 2018: 13). Le but des 

medersas est de dispenser des enseignements en français et arabe, en vue de développer chez 

les élèves toutes les facultés physiques et intellectuelles, de leur donner une solide éducation 

civique ainsi que l’amour du travail afin de contribuer efficacement au progrès économique et 

social du pays. Les établissements dispensent un enseignement primaire élémentaire qui peut 

être prolongé par un cycle d’enseignement secondaire au fur et à mesure de leur développement 

et éventuellement un cycle d’enseignement supérieur3. Ainsi, l’enseignement secondaire 

comprend non seulement l’enseignement traditionnel mais aussi l’enseignement franco-arabe. 

Au collège les établissements franco-arabes sont des écoles bilingues, avec le français et l’arabe 

comme langue d’enseignement. A ces deux langues s’ajoute l’enseignement de la langue 

anglaise qui  intervient au lycée (A. Moussa, 2019: 13). 

 Le problème, c’est que cet enseignement tourne au ralenti à cause du manque de 

débouchés. Jusqu’à la fin des années 1960, l’enseignement se limite seulement au cycle 

primaire. Après l’obtention du Certificat, les élèves n’ont pas d’établissements d’accueil au 

secondaire car il n’existe aucun collège d’enseignement franco- arabe à l’époque au Niger. Il a 

 
2 Entretien avec Sanoussi Tondi, chef de division programmes et innovation à la direction de l’enseignement 

franco- arabe le 12/02/2020 à Niamey. 

3 Arrêté No 0005 du 0é janvier 1966 portant statut organique des Médersas. 
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fallu attendre 1973, pour que l’État crée le premier collège franco- arabe qui accueille dans le 

premier cycle de l’enseignement secondaire les élèves issus des médersas (O. Meunier, 2000: 

217). Selon Sanoussi Tondi, le premier Lycée franco- arabe a été créé en 1983 à Niamey4. 

Depuis lors, l’enseignement franco- arabe n’a cessé d’évoluer au Niger. Ainsi, « En 2019, le 

Niger compte235 établissement franco- arabe secondaire dont 174 publics et 61 privés »5.  

De 1973, date de la création du premier collège franco- arabe jusqu’au début des années 

2000, la discipline Histoire est enseignée en français dans les différents établissements franco- 

arabe secondaires. Durant cette période déjà, plusieurs manquements ont été relevés dans le 

système éducatif nigérien. Il s’agit particulièrement du recrutement des milliers d’enseignants 

sans vocation, ni formation, ni expérience, ni déontologie. Vers la fin des années 1990, les 

institutions de Breton Woods ont imposé à l’État la retraite des agents à 55 ans au lieu de 60 

ans auparavant. Le système éducatif s’est trouvé du coup privé des cadres compétents mais 

aussi les plus expérimentés. C’est dans ce contexte qu’en en 2002, suite à un atelier organisé 

par la Direction de l’enseignement franco- arabe secondaire et le PAEFAN, l’idée d’enseigner 

cette discipline en arabe est née alors qu’aucune disposition n’a été prise en amont pour former 

les enseignants dans ce sens.  

1-2- L’atelier de 2002 et l’adoption de l’enseignement de l’histoire en arabe 

L’atelier de 2002 est organisé par la direction de l’enseignement secondaire franco- 

arabe grâce à un financement du Projet d’Appui à l’Enseignement Franco – Arabe au Niger 

(PAEFAN). Ce projet œuvre pour le développement de la langue arabe au Niger. Selon les 

principaux acteurs, c’est pour des raisons de continuité que la direction de l’enseignement 

secondaire arabe a décidé à l’époque d’enseigner cette discipline en arabe. Les autres disciplines 

sont enseignées en français6. Rappelons que l’histoire est enseignée en arabe dans les 

établissements primaires. Pour les partisans de la réforme, enseigner la même discipline en 

français au collège constitue une rupture. C’est au cours de l’atelier que la proposition 

d’enseigner l’histoire en arabe a été faite par le PAEFAN soutenu par un groupe de partisans. 

Selon Boubacar Morou :  

« Quand cette proposition a été faite par le PAEFAN, deux camps se sont 

opposés : ceux qui soutiennent la proposition et ceux qui sont contre. Pour le 

 
4 Entretien avec Sanoussi Tondi, chef de division programmes et innovation à la direction de l’enseignement 

franco- arabe le 12/02/2020 à Niamey. 

5 Entretien avec Sanoussi Tondi, chef de division programmes et innovation à la direction de l’enseignement 

franco-arabe le 12/02/2020 à Niamey. 

6 Entretien du 12/02/2020 
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premier camp, il faut assurer la continuité entre le primaire et le secondaire, 

c’est-à-dire enseigner l’histoire en arabe comme au primaire. Selon les 

partisans de cette thèse, la rupture au niveau de la langue d’apprentissage 

pénalise les apprenants. Pour le deuxième camp, ils sont d’accord avec la 

réforme mais il faut que les conditions minimales soient réunies pour 

l’entreprendre. Selon eux, comme sur le terrain, il n’y a pas d’enseignants 

d’histoire en arabe, il faut d’abord former le personnel enseignant, élaborer 

des manuels avec l’appui des inspecteurs pédagogiques d’histoire en français 

qui vont aider les arabisants. Pour ce camp, il est suicidaire de demander à un 

enseignant d’animer des cours dans une discipline qu’il n’a pas étudié. Mais 

le PAEFAN a fait des promesses de former le personnel et d’équiper les 

établissements en manuels. Et c’est ainsi que le premier l’a emporté »7. 

En réalité, en dehors du manque du personnel enseignant, sur le terrain il n’y a aucun conseiller 

pédagogique et aucun inspecteur pédagogique en Histoire dans les inspections franco-arabes. 

La thèse du deuxième camp est tout à fait justifiée mais nous ne saurions dire les raisons 

profondes qui ont motivé ce choix. Après le triomphe de la thèse des partisans de la continuité, 

il faut passer aux mesures d’accompagnement promises par le PAEFAN. 

En réalité, les partisans de la continuité sont tombés dans le piège du PAEFAN dont la 

mission principale est la promotion de la langue arabe. Il faut rappeler à ce niveau que depuis 

les années 1990, avec l’ouverture de l’arène politique, le système éducatif nigérien dans son 

ensemble fait face à de nombreuses difficultés : grèves répétitives, mise à la retraite anticipée 

des enseignants expérimentés, etc. Sur le terrain des sociologues, des enseignants d’anglais, des 

linguistes, des juristes… sont affectés en qualité d’enseignants d’Histoire à cause de 

l’insuffisance du personnel. Sans tenir compte de la réalité, les partisans de la continuité ont 

opté pour l’enseignement de l’histoire en arabe alors que même le nombre des enseignants en 

langue française est insuffisant.  

Dans un plaidoyer en faveur de l’enseignement franco-arabe, A. Mamane Sani (2023 : 

3), déplore que « l’enseignement de l’histoire et de la géographie, auparavant effectué en 

français est transféré depuis 2009 à des enseignants en langue arabe uniquement avec la 

traduction des manuels officiels en arabe, sans aucune formation de ces nouveaux enseignants 

dans cette discipline » 

2. La réforme et son impact sur la qualité de l’enseignement de l’histoire 

La réforme a pour point de départ l’atelier de 2002, mais le début de l’exécution du 

projet interviendra trois années plus tard, en 2005. 

 
7 Entretien avec Boubacar Morou, inspecteur franco- arabe à l’inspection pédagogique nationale de Niamey le 

23/04/2019. 
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2.1. Formation du personnel enseignant et traduction des programmes et manuels 

Lors de l’atelier, le PAEFAN a promis « de financer la traduction des programmes et 

des manuels, de former les enseignants, les encadreurs, etc. ». Après l’atelier de 2002, il a fallu 

attendre 2005 avec la phase II  du projet pour voir un début d’exécution des conclusions de 

l’atelier.  

Consciente de la délicatesse du problème, la direction de l’enseignement franco-arabe a négocié 

et obtenu dix bourses pour la formation en Algérie de professeurs d’histoire-géographie en 

arabe. Les premiers étudiants sont partis en 2005. Mais, sur la dizaine d’étudiants, seuls deux 

se forment dans la filière pour laquelle des bourses leur ont été octroyées : 

Une fois en Algérie tous les huit étudiants ont changé de filières. Les deux 

qui ont poursuivi leur formation en histoire, de retour au pays après l’obtention 

de leurs diplômes, il y a un seul qui se trouve sur le terrain, l’autre s’est lancé 

dans le monde des affaires. Depuis lors, nous n’avons encore bénéficié de 

bourses ni de la part de l’État, ni de la part du projet. Comme bilan, on peut 

dire qu’il est négatif car il n’y a pas d’enseignants titulaires d’un diplôme 

supérieur en histoire, la traduction des ouvrages laisse à désirer, etc.8  

Après cette première vague, la direction n’a pas obtenu de bourses pour envoyer une seconde 

vague en formation. Le problème d’enseignants qualifiés sur le terrain reste donc entier.   

Le financement de la traduction des programmes par le PAEFAN n’a pas été effectué 

dans les délais. Ce projet étant arrivé au terme de son contrat, c’est avec le PRODEFA9 que les 

conclusions de l’atelier de 2002 ont connu un véritable début d’exécution. Ainsi, « ce projet qui 

a succédé au PAEFAN accepte de financer la traduction des manuels en 2007. Ce travail a réuni 

uniquement les inspecteurs et conseillers pédagogiques du franco-arabe. Il s’agit d’une 

traduction purement littérale et non scientifique »10.  La qualité du travail n’a pas été mise en 

avant car aucun spécialiste n’a été associé à cette activité. Il serait difficile à des acteurs qui ne 

sont pas spécialistes du domaine de faire une traduction digne de ce nom. Après la traduction, 

il faudrait alors passer à la mise en œuvre.  

 

 
8 Entretien avec Sanoussi Tondi, chef de division programmes et innovation à la direction de l’enseignement 

franco- arabe le 12/02/2020 à Niamey. 

9 PRODEFA : Projet de développement de l’enseignement franco- arabe. 

10 Entretien avec Sanoussi Tondi, chef de division programmes et innovation à la direction de l’enseignement 

franco- arabe le 12/02/2020 à Niamey. 
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  2-2- La mise en œuvre de la réforme 

Après la traduction des programmes et manuels, le PRODEFA en relation avec la 

direction de l’enseignement secondaire arabe ont décidé du début de l’exécution de la réforme 

en 2008 : « Cette tâche a été confiée aux enseignants bilingues du franco-arabe titulaires d’une 

licence ou d’une maîtrise en littérature arabe ou études islamiques. C’est généralement sous la 

contrainte que ces enseignants sont affectés en qualité de professeur d’histoire »11. 

L’enseignement de l’histoire en arabe commence ainsi en 2008. Alors se pose la question : quel 

type d’enseignement cette catégorie d’enseignants va-t- elle animer ? Le matériel didactique est 

obsolète, les enseignants n’étant pas du domaine et ne maîtrisant pas pour la plupart les 

fondamentaux de la discipline. Cela a eu pour impact la banalisation de l’enseignement 

d’histoire, une discipline pourtant importante surtout pour des jeunes nations en construction 

comme le Niger. Très tôt, l’on se rend compte de nombreuses insuffisances contenues dans 

cette réforme tant au niveau de programmes que des manuels d’où la nécessité d’une relecture.  

La première relecture de la réforme est intervenue en 2010 pour corriger les 

insuffisances constatées. Elle est assurée par les mêmes conseillers et inspecteurs pédagogiques 

du franco- arabe. Il s’agit de tenir compte de la révision des programmes intervenus dans le 

secondaire. Pour éviter de commettre les mêmes erreurs que lors de la traduction des manuels 

et programmes en 2007, il a été décidé d’inviter des conseillers disciplinaires de l’école 

classique afin de bénéficier de leur expertise. C’est ainsi que Paul Kombassé et Sadou Ali, tous 

conseillers d’histoire ont été conviés lors de cette relecture. Ils ont aussi assuré la formation 

pédagogique de cinquante enseignants qui animent le cours d’histoire sur le terrain12. 

S’agissant de la formation proprement dite, il s’agit de former en deux semaines une 

cinquantaine d’enseignants sur les notions pédagogiques de base. Les deux conseillers 

pédagogiques, Komboissé et Sadou Ali, sont chargés d’assurer cette formation de deux 

semaines durant aux professeurs devant enseigner la discipline (Histoire et géographie). Ces 

professeurs ne sont titulaires d’aucun diplôme dans la discipline et n’ont subi aucune formation 

en histoire au supérieur. Il s’agit  d’arabisants qui ont fréquenté les établissements franco- arabe 

 
11 Entretien avec Sanoussi Tondi, chef de division programmes et innovation à la direction de l’enseignement 

franco- arabe le 12/02/2020 à Niamey. 

12 Entretien avec Boubacar Morou, inspecteur franco- arabe à l’inspection pédagogique nationale de Niamey le 

23/04/2019. 
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du secondaire et qui ont par la suite poursuivi leurs études en littérature en arabe ou en études 

islamiques. Ils sont malgré tout jugés comme ayant une base permettant d’assurer un minimum.  

Après la mise en œuvre, le constat n’est pas rassurant et une deuxième relecture est 

intervenue en 2013 avec la refonte curriculaire et l’adoption des nouveaux programmes  et 

manuels.  Cela ne résout pas le problème de fond et la qualité de l’enseignement de l’histoire 

se trouve sensiblement impactée. 

3.  la dégradation de la qualité de l’enseignement de l’histoire 

Le manque de formation des enseignants des établissements franco-arabes ne sont 

formés pour prendre en charges les savoirs histoires à enseigner. Cela impacte négativement la 

qualité de la formation dans ces établissements. 

3.1. Des enseignants insuffisamment formés pour prendre en charge les savoirs 

Le but de toute réforme est en principe de corriger des insuffisances constatées et 

améliorer les pratiques. Il est prévu comme signalé plus haut, une formation des enseignants 

identifiés pour enseigner l’histoire et la géographie. Mais force est de constater que cette 

formation n’a pas été à la hauteur des attentes.  

Après plus d’une décennie d’application de la réforme sur le terrain, il y a lieu de dresser 

un bilan. Pour faire ce dernier, nous nous sommes basés sur les mesures d’accompagnement 

que le PAEFAN puis le PRODEFA ont promis à la Direction de l’enseignement secondaire 

arabe, il s’agit, entre autres, de veiller pour que cette réforme soit un succès, de pallier au 

manque d’enseignants titulaires d’un diplôme d’histoire sur le terrain, de former des conseillers 

pédagogiques, de fournir le matériel didactique indispensable, etc. 

Le projet PRODEFA a financé la traduction des programmes et manuels et l’université 

Al Mustapha de Niamey. Cette dernière financée par la République islamique d’Iran a promis 

l’ouverture d’une filière pour former les enseignants d’histoire. Malgré toutes ces promesses, 

sur le terrain, il n’y a pas d’enseignants formés. Les enseignants qui assurent les cours 

d’Histoire dans les établissements secondaires franco-arabes disposent des diplômes d’études 

supérieures obtenus à l’université de Say, au centre Amir Al Sultan et dans des universités des 

étrangères, libyennes, algériennes, iraniennes, soudanaises, etc. (A. Moussa, 2019: 48).  

Cela s’explique par le fait que les bailleurs qui ont promis les fonds pour la formation 

des enseignants n’ont pas tenu parole. L’objectif visé par ces bailleurs de fond est atteint : la 

promotion de la langue arabe. Seule l’État du Niger à travers l’Agence nigérienne des 
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allocations et bourses a octroyé dix bourses à des étudiants pour qu’ils aillent se former en 

Algérie. Ce nombre est largement insuffisant compte tenu du nombre croissant des 

établissements franco- arabe. 

Il s’agit de passer tout simplement d’un enseignement en français à celui en arabe, la 

prise en charge financière étant assurée par des projets. Les conseillers devant assurer 

l’encadrement des professeurs sont francophones. Ils ne peuvent pas alors apprécier le contenu 

et la démarche des enseignements animés par des arabisants.   

Comme on le constate, l’histoire a donné raison au camp qui a exigé à ce que les 

conditions minimales soient réunies d’abord avant d’entreprendre la réforme. Le projet n’a pas 

honoré les engagements qu’il a pris lors de l’atelier de 2002. Dans tous les cas, son objectif est 

atteint car il œuvre pour le développement de la langue arabe au Niger. Et celle – ci est choisie 

comme langue d’enseignement de l’histoire au Niger. Mais, il y a lieu à ce niveau de condamner 

l’attitude des autorités en charge de cette question qui ont laissé passer une telle réforme alors 

que les conditions minimales ne sont pas réunies. Cette attitude montre si besoin est le peu 

d’intérêt que les autorités accordent à cette discipline pourtant indispensable pour l’éveil de 

conscience citoyenne. J. Bernussou (2009: 188) note que « l’enseignement de l’histoire est la 

voie royale pour l’éveil de conscience nationale »  

3.2. La qualité de l’enseignement de l’histoire impactée 

Deux problèmes se posent: la non maitrise des savoirs à enseigner et l’incapacité 

d’exploiter les supports. 

En ce qui concerne la non maîtrise des savoirs à enseigner, de l’avis même du chef 

division programme et innovations pédagogiques de la direction de l’enseignement secondaire 

arabe, de nombreux problèmes se sont posés. Le premier est relatif à la prise ne charge des 

contenus des programmes.  

Les contenus à enseigner ne sont pas maîtrisés par les professeurs. En mars 2018, 

Mohamed Adamou Moussa, professeur d’Histoire-géographie au CEG V de Niamey affirme 

qu’à Dosso, lors de la formation des équipes techniques chargées de l’élaboration des manuels 

scolaires « je n’ai aucune formation en histoire-géographie et je savais que je ne pouvais pas 

enseigner la discipline. Mais quand on a proposé le contrat, on m’a dit de choisir entre enseigner 

l’histoire et la géographie et aller chômer. J’ai choisi la première option». 

 Mohamed Adamou Moussa n’est pas l’unique enseignant dans cette situation. Tous les 

enseignants que nous interrogés affirment qu’ils exercent le métier pour échapper à la loi du 
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chômage. Même une fois titularisés, les enseignants diplômés en langue arabe continuent 

d’enseigner l’histoire et la géographie alors que pour leur promotion dans la carrière, ils 

subissent des évaluations dans les disciplines de leur formation initiale.  

Concernant l’utilisation des supports pédagogiques, les enseignants n’ont aucune 

formation didactique leur permettant de maîtriser la corrélation entre objectifs pédagogiques, 

activités d’apprentissage et supports pédagogiques adéquats. Il a y a également le fait que les 

cartes et les autres supports sont en français. Dans ces conditions, sans formation disciplinaire 

initiale et avec une formation de deux semaines, la qualité de l’enseignement est fortement 

impactée. 

 Par ailleurs « un autre débat très capital concerne la décision qui consiste à traduire 

littéralement les manuels d’histoire-géographie en arabe, une décision déplorée par plusieurs 

acteurs et qui est citée parmi les causes du décrochage scolaire dans les lycées publics 

d’enseignement général Franco-arabes du Niger. Si en effet l’une des forces du secteur franco-

arabe est d’offrir exactement les mêmes débouchés que l'école traditionnelle, tout en ajoutant 

la possibilité d’accès aux universités du monde arabe, des décisions de ce genre ont gravement 

compromis cet avantage. En enseignant l’histoire-géographie en langue arabe, la possibilité de 

poursuivre leurs études en histoire ou en géographie dans les universités francophones leur est 

réduite. En plus l’enseignement de cette matière en arabe est compliquée par le fait que l’arabe 

utilise un lexique spécialisé pour l’étudier, lexique qu’il faut apprendre, et les problèmes du 

greffage de l’arabe au tronc de l’enseignement traditionnel résultent dans le fait que les élèves 

les plus brillants du secteur ont tendance à se spécialiser dans les séries scientifiques à partir du 

lycée, et le débouché favori est la médecine » (S. Issaou Sidi, 2020: 8) 

Conclusion 

La décision d’enseigner l’histoire en arabe au secondaire est le fruit d’un long processus. 

Après l’organisation d’un atelier en 2002 et la traduction des programmes et manuels en 2005, 

l’enseignement de la discipline en français débute en 2008. Mais deux ans après, les acteurs se 

sont rendu compte de plusieurs insuffisances. Traduction mal faite, manque de cartes murales 

sur le terrain, etc. Une première relecture est intervenue en 2010 suivie d’une seconde en 2013. 

Dans l’ensemble, ces relectures n’ont pas permis de pallier ces insuffisances car le problème de 

manuels et le manque d’enseignants qualifiés reste entier. Les enseignants qui animent le cours 

sur le terrain affirment qu’ils le font sous la contrainte. La qualité de l’enseignement de la 

discipline prend un coup. Les autorités en charge de l’éducation doivent s’impliquer pleinement 
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dans la résolution de ce problème en créant les conditions pour former les enseignants qualifiés 

pour l’enseignement de savoirs  essentiels pour  l’éveil de conscience citoyenne. 
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